









G 2009 / 09 
Prix du pétrole et croissance potentielle  
à long terme 
Guy LALANNE, Erwan POULIQUEN  
























Institut National de la Statistique et des Études Économiques INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES ÉTUDES ÉCONOMIQUES 
 
Série des documents de travail 









Ce document de travail reprend une contribution à paraître dans un rapport du 
Conseil d’Analyse Économique, consacré aux évolutions des prix de l’énergie. 
Nous remercions Antoine d’Autume, Éric Dubois et Pierre Joly pour les commentaires 
enrichissants qu’ils ont apportés à cette contribution. Nous tenons aussi à remercier 
Jean-Jacques Becker, Didier Blanchet, Hélène Erkel-Rousse, Pierre-Alain Pionnier et 







*  Département des Études Économiques d’Ensemble - Division « Croissance et Politiques Macroéconomiques » 
Timbre G220 - 15, bd Gabriel Péri - BP 100 - 92244 MALAKOFF CEDEX 
 
Département des Études Économiques d'Ensemble - Timbre G201 - 15, bd Gabriel Péri - BP 100 - 92244 MALAKOFF CEDEX - France - Tél. : 
33 (1) 41 17 60 68 - Fax : 33 (1) 41 17 60 45 - CEDEX - E-mail : d3e-dg@insee.fr - Site Web INSEE : http://www.insee.fr 
 
Ces documents de travail ne reflètent pas la position de l’INSEE et n'engagent que leurs auteurs.  
Working papers do not reflect the position of INSEE but only their author's views. 
G 2009 / 09 
Prix du pétrole et croissance potentielle  
à long terme 
Guy LALANNE, Erwan POULIQUEN  
et Olivier SIMON *   2
Prix du pétrole et croissance potentielle à long terme 
 
Résumé 
Le but de ce papier est d’évaluer l’impact de la hausse attendue du prix du pétrole sur la 
croissance à long terme de l’économie française. Cet exercice de croissance potentielle a 
été réalisé en modélisant l’économie en équilibre général à l’aide de fonctions de production 
à élasticités de substitution constantes, incluant le facteur énergie aux côtés des habituels 
facteurs capital et travail. De plus, les effets de structure sectorielle sont pris en compte au 
moyen d’une décomposition de l’économie en quatre secteurs (industrie, construction, 
services marchands et agriculture). 
En l’absence d’évolution du prix du pétrole, l’évaluation aboutirait à un potentiel de 
croissance de 2 % par an environ. Les scénarios de hausse du prix du pétrole envisagés 
conduisent à un déficit de croissance compris entre 0,1 et 0,6 point par an à moyen terme 
par rapport au scénario à prix du pétrole constant. Une part importante de l’effet du 
renchérissement du prix du pétrole sur la croissance française à long terme passerait par un 
impact défavorable sur l’industrie, fortement consommatrice d’énergie mais aussi moteur du 
progrès technique. 




Oil price and potential output growth in the long run 
 
Abstract 
The goal of this paper is to gauge the impact of the expected oil price increase on the 
potential output growth of the French economy in the long run. This potential output exercise 
is conducted using CES (Constant Elasticity of Substitution) production functions featuring 
three factors: capital, labour and energy. Moreover, the sectoral composition of the economy 
is taken into account through a breaking down of the economy into four sectors 
(manufacturing industry, construction, market services, and agriculture). 
The model yields a potential output of growth of about 2 % per year in the absence of oil 
price variations. The various scenarios of oil price increases result in a shortage of growth 
between 0.1 and 0.6  % per year in the medium run with respect to the constant oil price 
scenario. The major part of this growth shortage channels through a negative impact on the 
manufacturing sector, which is highly energy-intensive and also the engine of technical 
progress. 
Keywords: Potential output growth, Unbalanced growth, Oil price 
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Introduction 
Si les cours du baril de pétrole ont récemment baissé de manière spectaculaire, la 
perspective d’un prix de l’énergie élevé à moyen et long termes reste fortement probable, 
notamment en raison de la prévision d’un pic de production pétrolière dans un avenir plus ou 
moins proche. 
Le but de cette contribution est d’évaluer l’impact de la hausse attendue du prix du pétrole 
sur la croissance à long terme de l’économie française. En l’absence d’évolution du prix du 
pétrole, l’évaluation aboutirait, sous les hypothèses retenues, à un potentiel de croissance 
de 2  % par an environ en s’abstrayant des fluctuations de court terme émanant de la 
demande. Les scénarios de hausse du prix du pétrole envisagés conduisent à une perte de 
croissance par rapport à ce scénario de base comprise entre 0,1 et 0,6 point par an à moyen 
terme. Une part importante de l’effet du renchérissement du prix du pétrole sur la croissance 
française à long terme passerait par un impact défavorable sur l’industrie, fortement 
consommatrice d’énergie mais aussi moteur du progrès technique. Au total, les différents 
scénarios envisagés induiraient une perte cumulée de valeur ajoutée sur l’ensemble de la 
période comprise entre 1,4 et 7,3 %. 
Cet exercice de croissance potentielle a été réalisé en modélisant l’économie à l’aide de 
fonctions de production à élasticités de substitution constantes incluant le facteur énergie, 
aux côtés des habituels facteurs capital et travail. Alliant souplesse et simplicité, les 
différentes modélisations testées rendent ainsi compte des évolutions de la consommation 
intermédiaire d’énergie dans la production. Une première étape de modélisation considérant 
l’économie au niveau agrégé est complétée par le développement d’un modèle sectoriel de 
croissance potentielle permettant d’évaluer les impacts différenciés d’un prix de l’énergie 
durablement élevé sur les grands secteurs de l’économie (industrie, services, agriculture et 
construction).  
Les hypothèses de projection ont été choisies pour être les plus consensuelles possibles et 
les résultats obtenus concernant les scénarios à prix du pétrole constant en découlent. La 
particularité et l’intérêt de cette étude résident dans la prise en compte rigoureuse de 
l’évolution du prix du pétrole et de son impact sur la structure sectorielle de l’économie 
française à long terme. 
Il convient de souligner que cet exercice, comme tous les calculs de croissance potentielle, 
s’appuie sur un raisonnement à fonction de production constante. En particulier, on s’abstrait 
d’une réflexion sur les questions de modifications structurelles des comportements 
énergétiques et environnementaux.    6
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I - Modèle à un secteur : effet modéré d’un prix du pétrole élevé 
I.1 Projection de référence à prix du pétrole constant 
La croissance potentielle peut être définie comme la croissance soutenable à un horizon de 
moyen-long terme, c'est-à-dire avec une utilisation "normale" des facteurs de production (au 
sens où elle n'engendre pas de mécanismes inflationnistes). Par conséquent, la croissance 
potentielle est entièrement déterminée par les facteurs d’offre et s’abstrait des fluctuations 
engendrées par la demande.  
Les exercices de croissance potentielle privilégient traditionnellement deux approches 
alternatives
1. La première est une approche statistique, qui vise à extraire la composante 
tendancielle de la série historique de PIB, au moyen d’un filtre de Hodrick-Prescott par 
exemple. La seconde approche, pouvant être qualifiée de « structurelle », repose sur une 
fonction de production de l’économie. C’est celle qui est retenue ici. Elle présente l’avantage 
d’offrir un cadre de comptabilité de la croissance potentielle en fonction de ses déterminants 
(facteurs de production, productivité globale des facteurs). De plus, elle se prête à la 
réalisation de scénarios alternatifs selon la valeur de paramètres importants, ce que 
l’approche statistique ne permet guère. 
Dans la littérature traitant de l’impact des variations du prix du pétrole sur la croissance 
potentielle, trois facteurs de production sont généralement distingués : le travail, le capital et 
les consommations intermédiaires en énergie. Les manières de combiner ces facteurs au 
sein d’une fonction de production de l’économie sont diverses. Elles reposent notamment 
sur les hypothèses adoptées concernant la substitution entre les facteurs. Rasche et Tatom 
(1977), dans un des premiers travaux sur ce sujet, considèrent par exemple une fonction de 
Cobb-Douglas multifactorielle. Cette hypothèse, qui revient à supposer une élasticité de 
substitution unitaire entre les facteurs, est reprise par l’OCDE (2008) dans son évaluation 
rétrospective de l’effet sur l’offre des variations du prix du pétrole. Il paraît toutefois plus 
réaliste de supposer que l’élasticité de substitution entre les facteurs est inférieure à 1 et de 
s’orienter alors vers des fonctions CES (Constant Elasticity of Substitution
2). Van der Werf 
(2008) offre un tour d’horizon de la littérature consacrée à l’estimation de fonctions de 
production incluant le facteur énergie. Suivant ses notations et afin d’étudier la sensibilité 
des résultats à la forme fonctionnelle retenue, on considère quatre fonctions de production 
distinctes  : (KL)E, (KE)L, (KLE) et KLE où la notation (KL)E désigne une fonction CES 
emboîtée dans laquelle le capital et le travail sont combinés sous la forme d’une fonction de 
Cobb-Douglas, leur agrégat étant combiné ensuite à l’énergie. (KE)L désigne une fonction 
CES emboîtée dans laquelle le capital et l’énergie sont combinés dans un premier temps 
avec une élasticité de substitution constante. Les deux facteurs combinés dans un premier 
temps sont plus substituables entre eux qu’avec le troisième. (KLE) désigne une fonction 
CES où l’élasticité de substitution est la même entre les trois facteurs et KLE une fonction de 
Cobb-Douglas multifactorielle.. 
Dans toute la suite, on s’intéresse à la croissance potentielle de la valeur ajoutée 
marchande. Les services administrés sont donc retirés du champ de l’étude. L’estimation 
des élasticités de substitution entre les facteurs sur l’ensemble de l’économie marchande 
(tableau 1) conduit à des valeurs du même ordre de grandeur que celles figurant dans la 
littérature, par exemple Van der Werf (2008) ou dans le modèle d’équilibre général Gemini-
E3 décrit dans Bernard et al. (2008). La contrainte à 0,4 retenue pour l’élasticité de 
substitution entre les facteurs dans la fonction CES symétrique (KLE) est conforme à 
Edenhofer et al. (2005).  
Ces formes fonctionnelles fixées pour tout l’horizon de projection excluent de probables 
changements structurels de l’économie, par exemple des modifications du panier 
énergétique ou des considérations de soutenabilité environnementale. Ces questions 
                                                       
1 Pour une présentation plus détaillée et une discussion de la notion de croissance potentielle, le lecteur pourra se 
référer à Le Bihan, Sterdyniak et Cour (1997). 
2 Fonction de production à élasticité de substitution constante. Son expression formelle est fournie en annexe 1.   8
importantes méritent à elles seules un traitement particulier largement au-delà de l’ambition 
de cette contribution. Il faut garder en mémoire cette limite lors de l’interprétation des 
résultats. 
Étant donné le choix d’une fonction de production, la résolution du programme des 
entreprises permet d’écrire les demandes de facteurs en fonction de leurs coûts relatifs. La 
fonction de production s’exprime alors en fonction des facteurs usuels - travail et capital - et 
du prix réel de l’énergie, c’est-à-dire du prix de l’énergie déflaté par le prix de la valeur 
ajoutée (annexe 1). Le volume de consommations intermédiaires en énergie se détermine 
de la même façon. La valeur ajoutée de l’économie s’en déduit en retirant de la production le 
volume d’énergie consommée. Elle dépend des facteurs travail et capital ainsi que du prix 
réel de l’énergie. Dans la suite de l’étude, le prix réel de l’énergie sera considéré comme 
exogène
3.  
Tableau 1. Élasticités de substitution intervenant dans les différentes fonctions  




substitution  Méthode d’estimation  Précisions 
(KL)E  σKL  = 1  
σ(KL)E  = 0,44  
contraint par hypothèse 
calibré 
- 
valeur moyenne calculée sur 1988, 1995 et 2002 
(KE)L  σKE  = 0,23  
σ(KE)L  = 0,36  
estimé par MCO en différence
estimé par MCO en différence
R² = 0,47 ; T de Student = 4,1. 
R² = 0,15 ; T de Student = 1,9. 
(KLE)  σKLE  = 0,4   calibré  d’après Van der Werf (2008) 
KLE  σKLE  = 1  contraint par hypothèse  -   
Note : les estimations sont effectuées sur données annuelles, sur la période 1987-2008. Le détail des relations 
estimées est présenté en annexe 1. 
Source : Insee, comptes nationaux annuels - base 2000, calculs des auteurs. 
 
À ce stade, il est possible d’effectuer un calcul de croissance potentielle standard, sans 
impact des variations du prix réel de l’énergie, c’est-à-dire suivant un scénario prolongeant à 
l’identique le prix réel de l’énergie de 2009 jusqu’en 2050 (horizon choisi car il correspond à 
celui des projections de population active réalisées par l’Insee). En raison de la dynamique 
des scénarios de prix de l’énergie qui seront envisagés dans la suite, on distingue trois 
horizons d’étude : 2009-2015, 2016-2030 et 2031-2050.  
Dans un cadre où le prix réel de l’énergie est constant, la valeur ajoutée peut s’exprimer 
sous une forme qui ne fait apparaître que les quantités potentielles de travail et de capital. 
L’offre de travail est calculée à partir des dernières projections de population active de 
l’Insee (Coudin, 2007) en prenant en compte l’articulation des observations du passé récent 
(années 2006 à 2008) avec les projections. La population en emploi est obtenue en y 
appliquant un taux de chômage structurel. Le stock de capital, quant à lui, découle d’une 
relation d’accumulation standard dans laquelle le taux d’investissement et le taux de 
dépréciation sont constants à long terme. La présentation des hypothèses portant sur les 
quantités potentielles de facteurs est détaillée en annexe 2. 
Avec les hypothèses de projection retenues, les différentes formes de fonction de production 
conduisent à une croissance potentielle qui se situerait, à court-moyen terme comme à long 
terme, aux alentours de 1,9 % par an (tableau 2)
4. Un tel exercice n’a qu’une valeur 
                                                       
3 Cette hypothèse est également utilisée par Le Barbanchon (2007) dans son étude sur l’impact des variations du 
prix du pétrole sur l’activité à l’aide d’un modèle d’équilibre général intertemporel stochastique (DSGE). Elle 
correspond au cas d’une petite économie ouverte qui ne peut influencer à elle seule le prix réel de l’énergie. 
4 La crise financière actuelle diminue dans une certaine mesure la croissance potentielle à court terme du fait du 
prolongement auto-régressif de la composante cyclique de la production. Néanmoins, la croissance potentielle 
pour 2009 reste positive selon notre modèle car les déterminants de l’offre, seuls pertinents pour la croissance 
potentielle, n’y sont pas fortement affectés. Par exemple, le capital n’est pas spécifique à une entreprise. Le stock   9
indicative. Il vise surtout à donner un cadre de départ afin d’étudier ensuite l’impact de la 
hausse du prix du pétrole.  Néanmoins, les valeurs obtenues sont du même ordre de 
grandeur que ceux des calculs prospectifs de croissance potentielle antérieurs
5. 
 
Tableau 2. Croissance potentielle dans le modèle à un secteur (en %) 
 2009-2015  2016-2030  2031-2050 
Croissance potentielle 
dans le modèle à un secteur  [1,8  ;  2,0]  [1,7  ;  1,9]  [1,8  ;  2,0] 
Note de lecture : en moyenne sur la période 2009-2015, la croissance potentielle s’établit 
entre 1,8 % et 2,0 % par an suivant la forme de fonction de production retenue.  
Source : Insee, comptes nationaux annuels - base 2000, calculs des auteurs. 
 
I.2 Fonctionnement du modèle : les effets d’une hausse régulière du prix de 
l’énergie 
Pour mieux analyser les effets d’un renchérissement des cours pétroliers tels qu’ils sont 
retracés par le modèle, on évalue dans un premier temps l’impact d’une hausse régulière du 
prix du pétrole. On présente ensuite, à titre d’illustration, les conclusions auxquelles aboutit 
cette modélisation en termes de croissance potentielle sous les différents scénarios de prix 
du pétrole proposés par le rapport «  Perspectives énergétiques de la France à l’horizon 
2020-2050 » (Conseil d’Analyse Stratégique, 2008). 
Dans un premier temps, on suppose donc une augmentation régulière et soutenue du prix 
réel du pétrole se traduisant par une multiplication par 4,5 du prix réel des consommations 
intermédiaires énergétiques à l’horizon 2050. Par commodité, cette hausse sera dénommée 
« scénario 1 » dans la suite et sera comparée à un « scénario 0 »
6 correspondant à un prix 
réel de l’énergie constant à partir de 2009.  
La projection du prix de l’énergie résultant de celle du prix du pétrole est effectuée en 
modélisant la relation liant le prix réel de l’énergie au prix réel du baril de pétrole, tous deux 
déflatés par le prix de la valeur ajoutée. La modélisation adoptée, inspirée par le modèle 
Mésange (Klein et Simon, 2009), est celle d’un processus à correction d’erreur dans lequel, 
à long terme, le prix réel de l’énergie s’indexe imparfaitement au prix réel du pétrole. 
Face à la hausse du prix de l’énergie, l’économie réagit en diminuant sa consommation 
énergétique, ce qui induit une baisse du PIB toutes choses égales par ailleurs. L’impact sur 
la croissance est d’autant plus fort que l’énergie est complémentaire aux autres facteurs de 
production. En effet, lorsque la complémentarité est importante, il est plus difficile de 
substituer du travail ou du capital au facteur énergie.  
Dans un tel scénario d’évolution des prix réels énergétiques et en reprenant les hypothèses 
de la projection standard (partie I.1) relatives au travail, au capital et à la productivité des 
facteurs de production, la croissance potentielle se dégraderait progressivement, faiblement 
dès le court-moyen terme puis de façon plus marquée à long terme, de 0,11 à 0,25 point 
suivant les fonctions de production considérées (cf. tableau 3 de la partie I.3, ligne 
« scénario 1 »). L’impact d’une hausse du prix du pétrole d’ampleur différente mais de forme 
analogue peut être obtenue en utilisant les propriétés de linéarité (en logarithme) approchée 
du modèle. 
                                                                                                                                                      
total de capital ne diminue donc pas du fait de faillites alors qu’en réalité cet effet joue certainement sur la 
croissance potentielle à moyen terme. 
5 Coupet (2006), qui se fonde aussi sur les projections de population active de Coudin (2007), obtient également 
une croissance potentielle de 1,9 % par an à long terme. Voir aussi Carone et al. (2006) pour un exercice de 
croissance potentielle reposant sur des projections de population active plus anciennes.  
6 Ce scénario correspond à celui qui a été utilisé dans l’exercice « standard » de croissance potentielle présenté 
dans la partie 1.1.   10
I.3 Une illustration à partir des scénarios du rapport Syrota 
Les scénarios prospectifs concernant l’évolution future des prix de l’énergie et, en particulier, 
celui du baril de pétrole sont nombreux. Ils proviennent notamment de l’Agence 
internationale de l’énergie, du Conseil mondial de l’énergie ou encore de sociétés 
pétrolières. En France, la Commission Énergie, mise en place par le Conseil d’Analyse 
Stratégique et présidée par Jean Syrota, a proposé plusieurs scénarios envisageables de 
prix de l’énergie dans le cadre du rapport sur les « Perspectives énergétiques de la France à 
l’horizon 2020-2025  » (Syrota, 2008). S’ils diffèrent sur les dynamiques et les niveaux 
atteints, la plupart de ces scénarios s’accordent pour prévoir une hausse durable du prix du 
pétrole dans les décennies à venir. Cette hausse serait le résultat de deux types de 
facteurs
7. Le premier est un facteur de long terme, lié à la prime de rareté attachée au 
pétrole (Hotelling, 1931). L’épuisement progressif des ressources pétrolières conduirait à 
une augmentation graduelle du prix des produits pétroliers (égale au taux d’intérêt réel) : 
cette hausse anticipée du prix permet aux producteurs d’égaliser les rendements de la 
stratégie consistant à extraire le pétrole immédiatement et de celle consistant à en retarder 
l’extraction. Le second facteur est relatif au court-moyen terme : le prix du pétrole pourrait 
augmenter fortement dans le cadre d’une phase de forte expansion économique liée à la 
croissance structurelle des pays émergents d’Asie. Le rapport Syrota (2008)
8 fait l’hypothèse 
d’un baril dont le prix serait compris entre 50 et 80 dollars sur la période 2006-2015 (en 
dollars constants de 2006), augmenterait fortement pour atteindre 100-150 dollars entre 
2015 et 2030 et diminuerait ensuite pour se situer à une valeur de long terme de 100 dollars 
en 2050, qui correspondrait, à cet horizon temporel, aux coûts marginaux de production des 
autres énergies fossiles. 
En se fondant sur les prévisions conjoncturelles disponibles, on fait ici l’hypothèse d’un prix 
du baril de pétrole aux alentours de 55 dollars pour l’année 2009. À partir du cadre du 
rapport Syrota ainsi actualisé, sous l’hypothèse d’un taux de change de l’euro par rapport au 
dollar constant à sa valeur de 2008, on construit trois scénarios de projection du prix du 
pétrole sur la période 2009-2015. Dans ces trois scénarios le prix du baril de pétrole 
atteindrait une valeur constante de long terme de 100 dollars. 
Dans deux des trois scénarios, le baril atteindrait une valeur maximale (respectivement 150 
dollars dans le scénario 2 et 165 dollars dans le scénario 4) à l’horizon 2025-2030 avant de 
rejoindre son niveau de long terme
9. Dans le scénario 3, le prix du baril aboutirait à cette 
valeur de long terme par une augmentation régulière. En marge de ce cadre défini par le 
rapport Syrota, on introduit en outre un scénario supplémentaire, plus pessimiste  ( scénario 
5) dans lequel le baril atteindrait un niveau de long terme supérieur à 100 dollars, en passant 
par une très forte poussée en 2030. On en déduit les dynamiques respectives du prix réel de 
l’énergie (cf. supra) dans l’ensemble de ces scénarios (graphique 1) à l’aide d’une 
modélisation à correction d’erreur. À long terme, dans les scénarios inspirés du rapport 
Syrota, le prix réel de l’énergie s’établirait à un niveau 1,5 fois supérieur à son niveau de 
2000. Ce niveau est comparable à celui qui a prévalu au début des années 1980, après le 
deuxième choc pétrolier mais se situe au-delà de la moyenne observée sur la période 1981-
2008. Les poussées du prix du pétrole des scénarios 2 et 4 obtenus à partir des hypothèses 
du rapport Syrota correspondent à des hausses du prix réel de l’énergie bien supérieures à 
celles observées lors du dernier choc pétrolier de 2008.  
 
                                                       
7 Pour un traitement plus complet de cette question, on peut de reporter à Hamilton (2008). 
8 Pour plus de détails sur les justifications de ces projections, on peut consulter le rapport d’étude du Groupe 2 de la 
Commission Énergie (Perspectives de l’offre et de la demande mondiales). Lien  : 
http://www.strategie.gouv.fr/IMG/pdf/G2_Synthese_annexes_28.11.06.pdf 
9 Si un niveau de 145 dollars a déjà été atteint en moyenne journalière le 14 juillet 2008, un niveau annuel de 150 
dollars demeure néanmoins élevé au regard des évolutions passées (graphique 1).   11
Graphique 1. Prix réel (déflaté par le prix de valeur ajoutée) des consommations intermédiaires 
énergétiques dans les cinq scénarios de prix du pétrole étudiés (indice valant 1 en 2000) 
 
Source : Insee, comptes nationaux annuels - base 2000, calculs des auteurs. 
 
Une croissance progressive du prix réel de l’énergie, sans pic pétrolier (scénario 3), n’aurait 
aucun impact significatif à court-moyen terme sur la croissance potentielle (tableau 3). À 
long terme, ce scénario amputerait très faiblement la croissance potentielle, jusqu’à 0,02 
point de croissance suivant la fonction de production considérée. 
 
Tableau 3. Impact des différents scénarios de prix énergétique sur la croissance potentielle
 2009-2015  2016-2030  2031-2050 
Impact sur la croissance potentielle (écart au scénario 0, en points de %) : 
- Scénario 1  [-0,05 ; -0,03]  [-0.17 ;  -0.07]  [-0.25 ; -0,11] 
- Scénario 2  [-0,02  ;  0,00]  [-0,02  ;  -0,01]  0,00 
- Scénario 3  0,00  [-0,02  ;  -0,01]  [-0,02  ;  0,00] 
- Scénario 4  [-0,02  ;  -0,01]  [-0,06  ;  -0,03]  [0,01  ;  0,03] 
- Scénario 5  [-0,05  ;  -0,03]  [-0,17  ;  -0,07]  [0,03  ;  0,08] 
Note de lecture : En moyenne sur 2009-2015, le scénario 4 conduirait à un déficit de croissance moyen de 
0,01 à 0,02 point par an par rapport au scénario 0, suivant les fonctions de production considérées. 
Source : calculs des auteurs. 
 
A contrario, un scénario de pic pétrolier à l’horizon 2025-2030 aurait un impact plus nuancé 
sur l’économie française (scénarios 2, 4 et 5). Dès le court terme, la croissance potentielle 
serait diminuée chaque année de 0,01 à 0,05 point, puis de 0,03 à 0,17 point par an sur la 
période 2016-2030. Dans le cas où le pic serait suivi d’une diminution du prix relatif de 
l’énergie vers son niveau de long terme, cette diminution serait d’autant plus forte que le 
niveau du pic était plus haut, ce qui contribuerait à augmenter la croissance en 
conséquence. Au-delà de 2030, la sortie d’un pic pétrolier favoriserait ainsi la croissance 
annuelle de 0,01 à 0,08 point dans les scénarios qui envisagent les pics pétroliers les plus 
forts.  
L’impact des hausses du prix de l’énergie présente ici un ordre de grandeur cohérent avec 
les résultats rétrospectifs disponibles dans la littérature, par exemple OCDE (2008) ou 
Lalanne et Simon (2009). En particulier, l’OCDE (2008) évalue l’impact sur la croissance   12
potentielle de la hausse réelle du prix du pétrole observée lors des vingt dernières années. 
La fonction de production utilisée est, comme on l’a déjà mentionné, une fonction de Cobb-
Douglas multifactorielle. Pour cette hausse du prix réel du pétrole (déflaté par le prix de PIB), 
qui s’élevait à 170 %, l’impact sur la croissance potentielle était évalué à un déficit de 0,06 
point de croissance en moyenne par an pour la zone euro.  
D’autre part, les effets sont robustes aux différentes fonctions de production considérées
10, 
c’est-à-dire aux hypothèses effectuées sur les élasticités de substitution entre les facteurs. 
De manière générale, ces impacts peuvent paraître faibles en première approche. Toutefois, 
sur l’ensemble de la période, ces différences de régime de croissance potentielle induisent 
un déficit cumulé de valeur ajoutée non négligeable. 
Ainsi, par rapport au scénario 0, un scénario de hausse régulière du prix de l’énergie mais 
sans pic pétrolier (scénario 3), engendrerait d’ici 2050 un déficit cumulé de richesse 
produite
11 situé entre 0,1 et 0,2 % (tableau 4). Si le prix de l’énergie devait atteindre un pic 
plus ou moins fort à l’horizon 2025-2030, alors ce déficit pourrait atteindre jusqu’à 1,2 %, 
selon l’ampleur du pic. Le déficit cumulé est le plus important dans le scénario 1, où il peut 
atteindre jusqu’à 3,4 % (graphique 2). 
Tableau 4. Impact des différents scénarios de prix énergétique  
sur la valeur ajoutée cumulée dans le modèle à un secteur 
Valeur ajoutée cumulée (déviation par rapport au scénario 0, en %) :  2009-2050 
- Scénario 1  [-3,4  ;  -1,5] 
- Scénario 2  [-0,4  ;  -0,2]  
- Scénario 3  [-0,2  ;  -0,1] 
- Scénario 4  [-0,5  ;  -0,2] 
- Scénario 5  [-1,2  ;  -0,6] 
Note de lecture : Dans le scénario 2, le déficit cumulé de valeur ajoutée s’établit entre 0,2 et 0,4 % 
par an par rapport au scénario 0. 
Source : calculs des auteurs.   
 
 
Graphique 2. Valeur ajoutée dans les scénarios 0 et 1 et déficit cumulé de valeur 
ajoutée (zone ombrée) entre 2008 et 2050 
 
Source : calculs des auteurs. 
 
                                                       
10 Y compris lorsque la forme fonctionnelle est de type Cobb-Douglas intégrale, permettant une substitution parfaite 
entre les facteurs travail, capital et énergie. 
11 Il s’agit de l’aire située entre les deux courbes du graphique 2 (pour le cas du scénario 1), soit la part de valeur 
ajoutée totale produite entre 2009 et 2050 qui est amputée par la hausse du prix de l’énergie. La séquence de 
l’évolution du prix du pétrole étant différente entre les scénarios, la comparaison des niveaux de valeur ajoutée à 
une date est  moins pertinente que le déficit cumulé pour refléter la perte de revenu.    13
II - Une modélisation désagrégée se traduit par des effets plus marqués 
Si l’analyse précédente prolongeait les exercices habituels de croissance potentielle pour y 
introduire l’énergie en tant que facteur supplémentaire, elle n’en évaluait pas les 
conséquences sur les grands secteurs de l’économie. Or, une hausse des prix de l’énergie 
les affectera différemment selon qu’ils sont plus ou moins intenses en énergie. Pour évaluer 
ces effets sectoriels, on complète donc l’approche précédente par l’étude d’un modèle pluri-
sectoriel de l’économie française, dont l’esprit est fondé sur les modèles de croissance 
déséquilibrée (Baumol, 1967). À notre connaissance, l’étude de la croissance potentielle à 
un niveau sectoriel est un sujet très peu traité dans la littérature. Lorsqu’il l’est, il s’agit le 
plus souvent d’une analyse en équilibre partiel, sans prendre en compte les interactions 
entre les secteurs, par exemple dans Van Ark (1995) ou Scarpetta et al. (2000). Cependant 
les effets résultant des déformations sectorielles peuvent être notables, comme le montre la 
suite. 
D’après les résultats de la partie précédente, le choix d’une forme fonctionnelle semble avoir 
un impact modéré, à la fois sur la croissance potentielle et sur les effets de la hausse des 
prix de l’énergie. Par conséquent, on se concentre ici sur la forme (KL)E décrite plus haut. 
Cette forme présente l’avantage de mieux rendre compte des évolutions passées
12. Quatre 
secteurs sont considérés : l’agriculture, l’industrie, la construction et les services marchands. 
Au sein de chaque secteur, la modélisation est analogue à celle expliquée dans la partie 1. 
Les élasticités de substitution entre les facteurs de production, ainsi que les taux de 
croissance de la productivité de l’agrégat capital-travail et de l’énergie, sont estimés de la 
même façon que dans la partie 1 pour chaque secteur (annexe 3, notamment tableau 10). 
L’exercice nécessite une hypothèse supplémentaire sur la demande pour déterminer la 
composition sectorielle de l’économie. La structure détaillée et la résolution du modèle pluri-
sectoriel sont décrites dans l’annexe 3.  
Dans le cadre d’un exercice standard de croissance potentielle, c’est-à-dire sans impact des 
variations du prix réel de l’énergie, les résultats obtenus à l’aide du modèle pluri-sectoriel 
sont proches de ceux présentés précédemment (tableau 5). La valeur ajoutée accélère 
légèrement au cours de la période car la part en volume de l’industrie dans la valeur ajoutée 
croît de manière modérée. Cet effet vient de l’hypothèse retenue à propos du système de 
demande. On suppose que celui-ci est de type Cobb-Douglas, c’est-à-dire que les parts 
budgétaires sont constantes en valeur
13. La part en valeur de l’industrie dans la production 
étant constante et le progrès technique étant élevé dans ce secteur, le prix relatif du bien 
produit dans l’industrie diminue, ce qui fait légèrement augmenter sa part en volume. On 
constate en outre que l’industrie est le secteur le plus intensif en énergie. En revanche, le 
capital et le travail sont mobilisés essentiellement dans les services marchands. 
L’utilisation du modèle pluri-sectoriel permet d’évaluer, dans le cadre de cet exercice de 
croissance potentielle standard, la déformation des secteurs au cours du temps. En vertu de 
l’hypothèse retenue sur le système de demande, le poids en valeur de chaque secteur dans 
la production totale demeure constant sur toute la période de prévision. En revanche, 
l’emploi des facteurs de production varie selon les secteurs. Les secteurs dont la productivité 
de l’agrégat capital-travail est élevée deviennent moins intensifs en capital et en travail. 
C’est le cas de l’agriculture et de l’industrie (tableau 5). Les secteurs où le travail et le capital 
ont le taux de croissance de la productivité le plus faible deviennent en revanche plus 
intensifs en ces facteurs. De même, les secteurs les moins consommateurs d’énergie - la 
construction et les services marchands - voient leur intensité énergétique diminuer par 
rapport aux autres secteurs. 
                                                       
12 À ce sujet, voir Van Der Werf (2008). 
13 Outre sa simplicité, cette hypothèse permet de comparer les résultats du modèle pluri-sectoriel à ceux du modèle 
à un seul secteur, dans lequel la structure est intrinsèquement constante à long terme. Le modèle a également 
été simulé avec des hypothèses alternatives concernant le système de demande, notamment avec des parts de 
demande constantes en volume. Cette hypothèse conduit mécaniquement à un progrès technique qui converge 
plus rapidement vers le plus faible des progrès techniques sectoriels (annexe 4).    14
Tableau 5. Taux de croissance de la valeur ajoutée dans le modèle pluri-
sectoriel et répartition des facteurs de production entre secteurs 
 2009-2015  2016-2030  2031-2050 
Taux de croissance de la 
valeur ajoutée  1,7% 1,7%  1,9% 
Répartition des facteurs de production entre les secteurs : 
Emploi      
Agriculture  4,1% 4,0%  3,9% 
Industrie  20,2% 19,7%  18,8% 
Construction  9,1% 9,3%  9,5% 
Services marchands  66,5% 67,0%  67,8% 
Capital      
Agriculture  2,4% 2,3%  2,3% 
Industrie  14,7% 14,3%  13,6% 
Construction  6,4% 6,5%  6,6% 
Services marchands  76,5% 76,9%  77,5% 
Énergie      
Agriculture  3,2% 3,6%  4,3% 
Industrie  65,0% 67,8%  71,8% 
Construction  4,6% 3,7%  2,6% 
Services marchands  27,2% 24,9%  21,3% 
Note de lecture : dans le modèle pluri-sectoriel, la croissance potentielle s’établit à 1,7 % par 
an sur la période 2009-2015. Sur cette période, l’emploi agricole représente 4,1 % de l’emploi 
total et l’énergie constitue 3,2 % du total de l’énergie consommée dans le secteur agricole (la 
différence éventuelle entre le tout et la somme de ses parties est dû à l’arrondi à la première 
décimale). 
Source : calculs des auteurs. 
 
Réitérons maintenant sur ce modèle désagrégé les mêmes simulations de variations des 
prix énergétiques que celles effectuées à l’aide du modèle à un secteur. Tout d’abord, on 
considère à nouveau une hausse régulière du prix réel de l’énergie afin d’identifier les 
mécanismes supplémentaires inclus dans le modèle désagrégé. Ensuite, on évalue l’impact 
des scénarios du rapport Syrota sur la croissance potentielle à l’aune de cette seconde 
modélisation. 
L’ampleur des effets est notablement supérieure que dans les simulations réalisées à l’aide 
du modèle à un seul secteur. Le modèle pluri-sectoriel capte l’impact des variations du prix 
de l’énergie dans la composition sectorielle de la valeur ajoutée, en plus de l’effet dépressif 
général du renchérissement du prix de l’énergie sur l’économie. L’industrie est un secteur 
qui se caractérise à la fois par une utilisation intensive de l’énergie (tableau 5) et par une 
substitution limitée entre l’énergie et les autres facteurs de production (cf. annexe 3). 
Lorsque le prix relatif de l’énergie augmente, les coûts de production de ce secteur assez 
captif vis-à-vis de l’énergie s’élèvent, ce qui entraîne une diminution de la contribution 
industrielle à la valeur ajoutée totale en volume (tableau 6). L’industrie étant en outre le 
secteur au progrès technique le plus rapide (sous l’hypothèse de productivités globales des 
facteurs prolongées constantes), la diminution de sa part dans la valeur ajoutée en volume 
tend à réduire le progrès technique moyen de l’économie et, par conséquent, la croissance 
elle-même. 
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Tableau 6. Impact des différents scénarios de prix énergétique sur la part 
de l’industrie dans la valeur ajoutée en volume 
   2009-2015 2016-2030 2031-2050 
 Scénario 0   27%  30%  36% 
 Écart par rapport au scénario 0  
  - Scénario 1  -2%  -6%  -13% 
  - Scénario 2   -2%  -4%  -4% 
  - Scénario 3   -1%  -3%  -4% 
  - Scénario 4   -2%  -4%  -5% 
  - Scénario 5   -2%  -6%  -6% 
Note de lecture : en moyenne sur la période 2009-2015, la part en volume de l’industrie 
dans la valeur ajoutée est de 27 % dans le scénario 0 et de 25 % dans le scénario 2. 
Source : calculs des auteurs. 
 
Ainsi, la déformation sectorielle est un facteur supplémentaire de la réduction des 
consommations intermédiaires provoquée par une hausse du prix relatif de l’énergie. Ce 
mécanisme s’appuie sur l’hypothèse de productivités prolongées constantes au niveau 
sectoriel. Dans l’approche agrégée, la productivité est également prolongée constante et son 
évolution sur la période de projection ne prend donc pas en compte la déformation 
sectorielle au détriment de l’industrie (cf. annexe 3 pour les ordres de grandeur des 
croissances des productivités sectorielles). 
Une hausse régulière et soutenue du prix relatif de l’énergie (le « scénario 1 ») conduirait à 
un effet négatif, de plus en plus défavorable au cours du temps, sur la croissance potentielle 
(tableau 7). En effet, le renchérissement du prix du pétrole diminuerait la part de l’industrie 
relativement au scénario de référence, ce qui se traduirait par une croissance agrégée de la 
productivité globale des facteurs plus faible. Ceci pèserait sur la croissance potentielle. 
Comme pour le modèle à un secteur, une hausse deux fois plus marquée du prix du pétrole 
aurait un impact deux fois plus élevé sur la croissance, en utilisant la linéarité approchée en 
logarithme du modèle plurisectoriel. 
 On examine désormais l’impact des quatre scénarios de prix du pétrole issus du rapport 
Syrota dans le modèle pluri-sectoriel. L’effet de chaque scénario sur la croissance moyenne 
est présenté dans le tableau 7. 
 
Tableau 7. Impact des différents scénarios de prix énergétique sur la croissance 
potentielle dans le modèle pluri-sectoriel 
 2009-2015  2016-2030  2031-2050 
Croissance potentielle (scénario 0)  1,7 %  1,7 %  1,9 % 
Impact sur la croissance potentielle (écart au scénario 0, en points de %) : 
- Scénario 1  -0,12 -0,32 -0,63 
- Scénario 2  -0,05 -0,09 -0,06 
- Scénario 3  -0,01  -0,07  -0,08 
- Scénario 4  -0,06  -0,18  0,00 
- Scénario 5  -0,12  -0,32  0,00 
Note de lecture : Dans le modèle pluri-sectoriel et en moyenne sur 2009-2015, le scénario 2 conduit à 
un déficit de croissance de 0,05 point par an par rapport au scénario 0.  
Source : calculs des auteurs. 
 
Le scénario 2 d’un pic pétrolier précoce (aux alentours de 2030) se traduit par un impact 
relativement constant sur la croissance au cours de la période de simulation (tableau 7). 
Dans le modèle à un seul secteur, au contraire, ce scénario avait un impact uniquement 
concentré sur les deux premières sous-périodes. Désormais, la baisse de la part de 
l’industrie dans la valeur ajoutée induite en début de période se répercute durablement sur la   16
croissance, alors même que le prix relatif de l’énergie décroît dans le scénario 2 entre 2031 
et 2050. 
Le scénario 3 de hausse progressive du prix du pétrole jusqu’à un niveau de long terme de 
100 dollars le baril conduit à un effet sur la croissance de plus en plus défavorable au cours 
du temps. Son ampleur est plus modérée entre 2016 et 2030, notamment parce que 
l’absence de pic pétrolier évite alors la baisse significative de la part de l’industrie dans la 
valeur ajoutée. 
Le scénario 4, qui suppose un pic pétrolier plus tardif mais plus élevé que dans le scénario 
2, se traduit par un effet limité sur la croissance au-delà de 2030. Cela s’explique par un prix 
du pétrole qui baisse vers son niveau de long terme plus tardivement que dans le scénario 
2. Le scénario 5 présente le même profil que le scénario 4 mais les effets sont plus marqués 
puisque le prix du pétrole y est toujours plus élevé.  
Pour compléter la comparaison avec le modèle à un secteur, le tableau 8 présente l’impact 
cumulé sur la valeur ajoutée dans les différents scénarios, entre 2009 et 2050. Les effets 
sont ici non négligeables, le scénario 3, le plus favorable, prévoyant une perte cumulée de 
valeur ajoutée qui s’élève à 1,4 % et le scénario 1, qui fait l’hypothèse d’une croissance 
continue des prix du pétrole, tablant sur une perte cumulée de 7,3 %. 
 
Tableau 8. Impact des différents scénarios de prix énergétique sur la valeur 
ajoutée cumulée dans le modèle pluri-sectoriel 
Valeur ajoutée cumulée (déviation par rapport au scénario 0, en %) :  2009-2050 
- Scénario 1  -7,3 % 
- Scénario 2  -1,8 % 
- Scénario 3  -1,4 % 
- Scénario 4  -2,0 % 
- Scénario 5  -3,6 % 
Note de lecture : Dans le modèle pluri-sectoriel et dans le scénario 2, la valeur ajoutée cumulée 
entre 2009 et 2050 est de 1,8 % inférieure à celle cumulée dans le scénario 0.  
Source : calculs des auteurs. 
   17
Conclusion 
Cette étude met en évidence la perte de croissance potentielle qu’entraînerait pour 
l’économie française une hausse importante du prix du pétrole. Elle montre également 
l’intérêt d’une modélisation désagrégée par secteurs. D’une part, cette modélisation illustre 
l’incertitude qui entoure l’estimation des paramètres importants pour évaluer l’impact des prix 
de l’énergie sur la croissance. D’autre part, elle suggère que l’impact d’une hausse 
entretenue du prix du pétrole peut avoir des effets sur la croissance de plus en plus 
notables. En effet, le poids des secteurs dont les gains de productivité sont les plus élevés 
diminue progressivement car ce sont aussi les plus intenses en énergie et les moins à 
même de substituer du capital ou du travail à de l’énergie. 
Cette étude montre en outre que, même dans l’hypothèse la plus défavorable quant à 
l’impact des prix de l’énergie sur la croissance potentielle, la perte de croissance resterait 
modeste (de l’ordre de 0,1 à 0,3 point par an) en cas de doublement du prix réel du pétrole 
d’ici 2050. La perte de croissance serait évidemment plus significative en cas 
d’augmentation plus marquée des cours pétroliers. 
Les chiffres avancés dans cette contribution sont à considérer à titre indicatif, avec toute la 
prudence qui s‘impose compte tenu de la multiplicité des hypothèses nécessaires au 
déroulement de ce genre d’évaluation. Il convient de noter en particulier que ces exercices 
sont effectués à productivités des facteurs constantes. Il s’agit d’une limite traditionnelle de 
ce type d’exercice au même titre que les incertitudes inhérentes aux hypothèses de 
projection de population active. L’introduction du facteur énergétique amène à mettre en 
garde sur la non-modélisation d’autres aspects comportementaux dont on pressent qu’ils 
pourraient avoir une grande importance dans l’avenir :  
-  les modifications structurelles de l'économie à même de modifier la substitution 
entre énergie, capital et travail ; 
-  l’émergence de sources d'énergie alternatives modifiant la dépendance du prix de 
l'énergie au prix du pétrole. 
Enfin, les contraintes de soutenabilité environnementale pourraient rendre incontournables 
des modifications radicales du panier énergétique ou des changements des combinaisons 
productives dans les décennies à venir. L’exercice présenté ici revêt donc un caractère 
inévitablement formel, qu’il convient de garder à l’esprit pour convenablement interpréter les 
résultats des évaluations présentées. 
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Annexe 1  
Modèle à un secteur 
 
À titre d’exemple, la fonction de production considérée dans cette annexe est de type (KL)E. 
Le calcul de la croissance potentielle de l’économie française s’appuie sur la définition et 
l’estimation d’une fonction de production néoclassique de type CES (Constant Elasticity of 
Substitution), incluant les facteurs travail (L) et capital (K), ainsi que les consommations 
intermédiaires en énergie (E), selon un emboîtement « (KL)E » : 
[]
) σ/(σ )/σ (σ
Z
)/σ (σ
E Z) δ)(A ( E) (A Q
1 1 1 1
− − − − + = δ         ( 1 )  
avec  la combinaison entre travail et capital modélisée selon une fonction de type Cobb-
Douglas : 
α α − =
1 L K Z             ( 2 )  
où  K  est le stock de capital en début de période,L  le nombre d’emplois en équivalent 
temps plein et α  la part du capital dans la valeur ajoutée, estimée sur le passé. σ  
représente l’élasticité de substitution entre l’énergie et la combinaison des facteurs travail et 




E e A A
0 =    et     
t a
Z Z
Z e A A
0 =  
où t désigne le temps exprimé en années, aE  et aZ  les taux de croissance du progrès 
technique, supposés constants et où  , δ
0
E A  et 
0
Z A  sont des constantes. 
La résolution du programme du producteur conduit notamment aux deux relations suivantes, 
déduites des conditions du premier ordre, où les demandes de facteurs sont exprimées en 
fonction de leurs prix relatifs : 
() ( ) E Q E P P A Q E ln ) ln( ) 1 ( ln ln σ σ δ σ + − + =        (3) 
() ( ) Z Q Z P P A Q Z ln ) ln( ) 1 ( ) 1 ln( ln σ σ δ σ + − + − =    (4) 
où ln(.) désigne le logarithme népérien. 
Les équations (3) et (4) permettent d’estimer σ, aE et aZ . Le système étant sous-identifié, on 
ne peut estimer individuellement  , δ
0
E A  et  .
0
Z A  À l’aide des relations (3) et (4)-(3) dans 
lesquelles on remplace AE et AZ  par leurs expressions, on définit les paramètres suivants : 
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En substituant les coefficients estimés dans l’équation (1), on obtient la fonction de 
production :  
() () [ ] Z e P P e e e Q
t a
E Z
t a a c c Z Z E
1 / 1 1 ) ( 1 / 1 ) (
3 2
− − − − − − + =
σ σ σ σ σ    (7) 
À partir de (3), les consommations intermédiaires en énergie sont alors données par : 
( ) Z e P P e e E
t a
E Z
t a a c Z Z E σ σ 1 ) ( ) (
3 − − − =      (8)   20
La valeur ajoutée en volume est définie comme la production diminuée des consommations 
intermédiaires
14. On a donc :       
E Q VA − =           ( 9 )  
La relation entre les taux de croissance peut être approchée par la relation suivante : 
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où  t G
°
 représente le taux de croissance au temps t  de la grandeur G  et  () 1 1 − − = t t Q E ρ   
la part en volume de l’énergie employée dans la production à la période précédente. On peut 


















       
 (11)   
La croissance potentielle correspond donc à celle de la valeur ajoutée, comme dans le cadre 
de la comptabilité nationale. Une alternative aurait été de calculer la croissance potentielle 
du pouvoir d’achat national brut, c’est-à-dire la valeur ajoutée exprimée en unité de bien 
final. Cet autre concept aboutirait à un impact de hausses du prix du pétrole sur la 
croissance plus défavorable. En effet, le prix de production contient, en plus du prix de 
valeur ajoutée, le prix de l’énergie. 
On présente ci dessous les principaux résultats de l’estimation de la fonction de production 
retenue ici (tableau 9). 
 
Tableau 9. Élasticité de substitution entre E et (KL) et taux de croissance 
à long terme de la productivité des facteurs 
Élasticité de substitution 
entre E et (KL) : σ 
Productivité de l’agrégat 
capital-travail : aZ  Productivité de l’énergie : aE 
0,44 1,2%  0,4% 
 
                                                       
14 Les projections de croissance potentielle sont effectuées sur les volumes exprimés en prix constants de 2008 au 
sens de la comptabilité nationale, ce qui permet d’additionner les volumes sans encombre. Ceci ne signifie pas 
que les prix relatifs restent fixes sur la période de projection.   21
Annexe 2  
Hypothèses de projection 
 
Cette annexe détaille les hypothèses utilisées pour la projection des variables du modèle à 
un secteur et du modèle pluri-sectoriel. Il s’agit de poser des hypothèses sur les quantités 
potentielles de facteurs et sur leur productivité, à court terme (2009-2015) et à moyen-long 
terme (2015-2050). Pour l’articulation entre ces deux horizons temporels, on s’inspire de la 
méthodologie employée par la Commission européenne dans ses exercices de croissance 
potentielle (Carone et al., 2006).  
Le travail. La population active, considérée comme exogène, provient des dernières 
projections de l’Insee (Coudin, 2007) en prenant en compte l’articulation des observations du 
passé récent (années 2006 à 2008) avec les projections. Afin de déterminer la quantité de 
travail potentielle, le stock de population active est multiplié par un taux de chômage 
structurel. À court-moyen terme, on utilise la projection du Nairu (taux de chômage 
n’accélérant pas l’inflation) pour la France publiée par l’OCDE. Le taux de chômage s’y 
stabilise à 8% en 2010. On le suppose ensuite constant sur le reste de la période (sauf 
mention contraire - voir annexe 4). 
Le capital. La dynamique du capital repose sur une relation d’accumulation standard 
(annexe 3). À court-moyen terme, les taux d’investissement et de dépréciation du capital 
suivent une dynamique qui prolonge celle des années précédentes (processus auto-
régressifs d’ordre 3). À partir de 2015, ils se stabilisent à leur valeur de long terme. Le taux 
d’investissement vaut alors 23,8 % et le taux de dépréciation 4,5 %. La faiblesse du taux de 
dépréciation par rapport à d’autres valeurs rencontrées dans la littérature (de l’ordre de 
10  %) s’explique par le fait que l’on considère le capital marchand y compris le capital 
immobilier, dont le taux de déclassement est particulièrement faible.  
Composante cyclique. La composante cyclique de la production est calculée sur le passé 
comme la différence entre la production observée et la production potentielle prédite par le 
modèle. Elle est prolongée à court-moyen terme par un processus auto-régressif d’ordre 3 
puis elle est supposée constante à long terme. 
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Annexe 3  
Modèle pluri-sectoriel 
 
Dans le modèle pluri-sectoriel, chaque secteur
15 fait l’objet d’une modélisation analogue à 
celle effectuée dans le modèle à un seul secteur. La fonction de production de chaque 
secteur est ainsi modélisée comme une fonction CES : 
) /(σ σ )/σ (σ
i Zi i
)/σ (σ
i Ei i i
i i i i i i ] ) Z )(A δ ( ) E (A [ Q
1 1 1 1
− − − − + = δ  
où l’agrégat capital-travail forme une fonction de type Cobb-Douglas : 
i i
i i i L K Z
α α − =
1
 
Les paramètres (σi, aZi, aEi, c2i, c3i) sont estimés de la même façon que pour la fonction de 
production englobant l’ensemble de l’économie marchande (annexe 1). Leurs valeurs 
estimées figurent dans le tableau 10. Pour l’industrie, le taux de croissance estimé de la 
productivité de l’agrégat capital-travail est cohérent avec l’étude de Beffy et Fourcade 
(2004). Les autres paramètres peuvent difficilement être comparés à d’autres estimations, 
faute de publications antérieures présentant des estimations de même type (à notre 
connaissance).  
Comme attendu, l’élasticité de substitution estimée dans le modèle agrégé est supérieure 
(tableau 9) aux élasticités sectorielles estimées dans le modèle multi-sectoriel (tableau 10). 
Dans chaque secteur, l’élasticité rend compte de la baisse de l’intensité énergétique suite à 
un renchérissement du prix de ce facteur. L’élasticité agrégée rend compte, en plus de ce 
mouvement au sein de chaque secteur, de la baisse relative de la taille des secteurs 
intensifs en énergie. Il n’est donc pas contradictoire d’obtenir des élasticités sectorielles de 
substitution entre l’agrégat capital-travail et l’énergie qui soient toutes inférieures à l’élasticité 
estimée au niveau agrégé. 
Tableau 10. Élasticités de substitution entre E et (KL) et taux de croissance à long terme de la 
productivité des facteurs dans le modèle désagrégé : valeurs et méthodes d’estimation 
  Élasticité de 
substitution entre E 
et (KL) : σi 
Estimation MCO  
en niveau 
Productivité de l’agrégat 
capital-travail : aZi 
Moyenne 
Productivité de 
l’énergie : aEi 
 
Estimation MCO  
en niveau 
Agriculture 0,29 
écart-type = 0,050 
3,4 % 
écart-type = 0,009 
0,2 % 
écart-type = 0,002 
Industrie 0,12 
écart-type = 0,030 
2,4 % 
écart-type = 0,003 
0,3 % 
écart-type = 0,001 
Construction 0,18 
écart-type = 0,120 
0,0 % 
écart-type = 0,005 
0,3 % 
écart-type = 0,002 
Services marchands  0,20 
écart-type = 0,080 
0,5 % 
écart-type = 0,002 
0,0 % 
écart-type = 0,001 
Note : les estimations sont effectuées sur données annuelles, sur la période 1987-2008.  
Source : Insee, comptes nationaux annuels - base 2000, calculs des auteurs. 
Lorsque les coefficients αi diffèrent entre les secteurs, le modèle ne peut être résolu 
analytiquement et la projection est réalisée en utilisant une simulation numérique. À chaque 
date, les inconnues du modèle sont au nombre de  4 5 + N  (où N est le nombre de secteurs, 
ici  4 = N ) à savoir pour chaque secteur : la quantité de travail, de capital, d’énergie, le prix 
                                                       
15 Il s’agit de branches au sens de la comptabilité nationale.   23
PQi du bien i, l’indice de prix du facteur Zi noté PZi ainsi que la rémunération du travail W 
(supposée homogène dans tous les secteurs), la rémunération du capital R, la production 
totale Q et le prix de production totale PQ. Pour que la structure sectorielle de la production 
soit déterminée, il est nécessaire de fixer la structure de la demande adressée à l’économie 
domestique
16. L’hypothèse centrale est de fixer les parts en valeur à leur niveau observé en 
2008, ce qui correspond à une fonction d’utilité d’un consommateur représentatif de type 







λ =  
Les demandes de facteurs sont obtenues comme dans le modèle à un seul secteur. La 
demande de capital est donnée par l’expression suivante : 
1







































En utilisant la définition des  i λ , on peut réécrire : 
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où l’indice de prix PZi du facteur Zi est donné par la relation comptable suivante : 
i i i Zi WL RK Z P + =       ( S 5 - S 8 )  
De la même façon, on obtient la demande de travail et d’énergie : 
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Ensuite le prix du bien est déterminé par l’équilibre sur les marchés des biens : 
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i L L  et  ∑ =
i
i K K                 (S21- S22) 
où L et K sont prédéterminés (L est la population totale en emploi, supposée exogène, 
tandis que K résulte de l’accumulation du capital réalisée à la période précédente). 
Le prix de la production totale est donné par :    
∑ =
i
Qi Q i P P 1 λ     (S23) 
                                                       
16 Il ne s’agit pas directement de la composition de la demande domestique car interviennent ici les échanges 
extérieurs, à même de modifier la demande adressée à l’économie française.   24
En fixant comme numéraire le prix de la valeur ajoutée ( 1 = VA P ), le bouclage du modèle 
donne : 
E P VA Q P E Q + =  et  E VA Q + =  
En combinant ces deux relations, on obtient la dernière équation du modèle : 
E P Q P E Q ) 1 ( ) 1 ( − = −     ( S 2 4 )  
Les équations (S1)-(S24) résolvent l’équilibre intra-temporel du modèle et permettent 
d’obtenir la croissance de la valeur ajoutée à progrès technique, prix de l’énergie, 
paramètres technologiques et offres de travail et de capital donnés. La dynamique du 
modèle est obtenue par une relation d’accumulation de capital standard, où l’on suppose un 
taux d’investissement constant : 
1 1 ). 1 ( . − − − + = K VA K δ λ    25
Annexe 4  
Étude de sensibilité : variantes et hypothèses alternatives 
Quelques variantes usuelles ont été réalisées afin de vérifier les propriétés des modèles 
construits. La fonction de production retenue ici est du type (KL)E. 
Le premier jeu de variantes effectué consiste à faire l’hypothèse d’une réduction progressive 
du Nairu de son niveau actuel jusqu’à 5 % en 2050. L’effet moyen obtenu est identique dans 
les modèles uni- et pluri-sectoriels et correspond à un gain moyen de 0,1 point de 
croissance annuelle (tableau 11). 
Le deuxième jeu de variantes consiste à diminuer tous les taux de croissance de la 
productivité des facteurs de 10 %. Encore une fois, les deux modèles donnent les mêmes 
résultats. Cette réduction de la croissance de la productivité entraîne un déficit de 
croissance de 0,2 point de croissance en moyenne par an. 
Enfin la dernière variante concerne uniquement le modèle pluri-sectoriel. Les parts de 
demande adressée à chaque secteur sont supposées constantes en volume et non plus en 
valeur. Ce changement d’hypothèse induit un déficit de croissance élevé et croissant au 
cours du temps. Sous cette hypothèse, une part croissante de la production et de la valeur 
ajoutée en valeur se concentre dans les secteurs où la productivité croît le plus faiblement 
car les prix des biens produits dans les secteurs à progrès technique rapide chutent. Par 
conséquent, le progrès technique moyen dans l’économie converge peu à peu vers le plus 
faible des progrès techniques sectoriels. La réalité se situe probablement entre les deux 
hypothèses polaires présentées ici : parts constantes en volume ou en valeur. L’hypothèse 
de parts constantes en valeur paraît néanmoins plus réaliste en première approche et mieux 
fondée sur le plan théorique. 
 
Tableau 11. Écart de croissance potentielle dans les différentes variantes 
par rapport au scénario central (en points de croissance par an) 
 2009-2015  2016-2030  2031-2050 
Nairu      
Modèle à un secteur  0,0 0,1  0,1 
Modèle pluri-sectoriel  0,0 0,1  0,1 
Productivité      
Modèle à un secteur  -0,2 -0,2  -0,2 
Modèle pluri-sectoriel  -0,2 -0,2  -0,2 
Demande      
Modèle pluri-sectoriel  -0,2 -0,4  -0,6 
Note de lecture : Par rapport au scénario central, une réduction progressive du 
Nairu conduit à une hausse de la croissance potentielle de 0,1 point par an sur la 
période 2031-2050, ce pour les deux modèles. Source : calculs des auteurs. 
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